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Question avec demande de réponse écrite E-003362/2022
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Leila Chaibi (The Left), David Cormand (Verts/ALE), Karima Delli (Verts/ALE), Gwendoline 
Delbos-Corfield (Verts/ALE), Marina Mesure (The Left)

Objet: Liaison ferroviaire Lyon-Turin – Non-respect de la directive-cadre sur l’eau

Le projet de liaison ferroviaire entre Lyon et Turin prévoit le percement de plusieurs tunnels (tunnel de 
base et voies d’accès) sous les massifs montagneux de la Chartreuse, de l’Épine, de Belledonne, du 
Glandon et d’Ambin. Ces travaux entraîneront le drainage des aquifères rencontrés lors du 
percement des tunnels pour des volumes de plusieurs dizaines à centaines de millions de mètres 
cubes par an. Ces détériorations des masses d’eau (qualitativement et quantitativement) remettent en 
question le respect de la législation communautaire sur l’eau.

Le projet étant en partie financé par le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, la Commission, 
par son Agence exécutive européenne pour le climat, les infrastructures et l’environnement (CINEA), 
dispose de la programmation des travaux réalisés et à venir.

1. Dès lors, la Commission considère-t-elle que les travaux déjà réalisés et les travaux 
programmés, en particulier le percement des tunnels et le drainage des aquifères, respectent les 
dispositions de la directive 2000/60/CE (directive-cadre sur l’eau), en particulier son article 4, 
paragraphes 6 et 7?

2. Si oui, la Commission peut-elle fournir les éléments attestant du respect des dispositions de la 
directive 2000/60/CE?


